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PROTESTATION, 


PROTESTATION 

DES  OFFICIERS 

DU  PARLEMENT  D'AIX. 

T  j'An  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit,  &t  le 
fept  du  mois  de  Juin ,  nous  Préfidens  ,  Con- 
feillers ,  Gens  du  Roi ,  &  Greffier  en  Chef  au 
Parlement  de  Provence ,  fouflîgnés  : 

Confidérant  qu  il  eft  effentiel  de  détromper 
le  Seigneur  Roi  fur  Tillufion  faite  à  fon  cœur , 
en  lui  préfentant  le  bonheur  de  fon  Peuple, 
comme  le  réfultat  de  la  révolution  la  plus  dé- 
faftreufe. 

Que  Ton  diflimule  au  Souverain  le  trouble  & 
la  fermentation  qui  agite  la  Nation  entière  ; 
qu'on  lui  cache  fans  doute  la  réclamation  de 
tous  les  Ordres  ;  que  la  vérité  efl:  écartée  du 
Trône  par  des  obftacles  infurmontables  ;  que 
fi  elle  eût  été  connue  du  Monarque  ,  la  furprife 
feroit  déjà  réparée. 

Qu'au  myftere  &  à  la  précipitation  qui  ont 
préparé  &  accompagné  l'opération  la  plus  vio- 
lente ,  exécutée  au  même  inftant  dans  tout  Je 
Royaume, Xuccede  une  indifférence  défefpérante 


dans  les  auteurs  des  plans,  fur  les  maux  qui 
affligent  les  Peuples, 

Que  les  motifs  qui  ont  de'termine'  Tanéan- 
tifTement  fubit  de  la  Magifcture  ,  ne  fauroient 
être,  le  reproche  qu'on  lui  fait,  de  rompre, 
par  une  diverfité  de  Tuffrages ,  Tunitë  de  Ja 
légiflatîon  ;  puifqu'elle  eft  inconciliable  avec  les 
droits  &  les  franchifes  des  Provinces. 

Qu'on  ne  peut  efpérer  que  la  promefTe  d'af- 
fembJer  les  Etats-Généraux  foit  réalifée,  puifqu'il 
feroit  étonnant  qu'à  la  veille  d'une  convocation 
générale  de  la  Nation,  on  eût  anéanti  militai- 
rement la  Conftitution  de  l'Etat  ,  changé  pa^ 
la  violence  &  par  la  force  les  Loix  politiques  , 
civiles  &  criminelles ,  &  renverfé  la  hiérarchie 
des  Tribunaux  ;  que  fi  l'on  fe  fût  propofé  le 
bonheur  des  Peuples,  on  fe  feroit  empreffé 
d'afTembler  la  Nation,  pour  lui  annoncer  un 
fyiréme  heureux  d'ordre  &  de  bienfaifance. 

Que  l'on  a  craint  la  réMance  généreufe  des 
Cours  fouveraines  a  TétablifTement  de  nouveaux 
impôts ,  leur  furveillance  exade  fur  l'Adminif. 
tration  ,  &  leur  réclamation  confiante  pour  la 
convocation  des  Etats,  &  pour  le  confentement 
de  la  Nation  aux  fubfides. 

Que  la  pofiérité  ne  croira  jamais ,  que  dans 
un  Etat  gouverné  par  un  Roi  .m^3,  qui  ne 
veut  régner  que  par  les  Loix  ,  &  qui  en  a  été 


(  î  ) 

le  reftaurateur ,  on  ait  abufé  de  fon  nom  pour 
perdre  la  Monarchie  ,  en  faifant  dégénérer 
l'autorité  légitime  en  pouvoir  arbitraire;  pour 
violer  tous  les  droits  de  la  propriété,  enfreindre 
la  liberté  des  Sujets,  transférer  des  Compagnies 
entières  hors  du  lieu  de  leurs  féances,  en 
dirperfer  d'autres  par  l'exil,  &  attaquer  le 
Magiflrat  jufques  dans  le  fanâ:uaire  des  Loix, 
où  il  s'étoit  retiré  comme  dans  un  afyle  im- 
pénétrable ;  pour  anéantir  la  dignité  &  les 
titres  les  plus  précieux  de  la  Pairie  ;  pour 
dégrader  la  Magistrature  ou  la  forcer  à  s'a- 
néantir ,  en  la  condamnant  à  un  état  d'abjeclion 
pire  que  le  néant;  pour  réduire  un  Peuple 
entier  au  défelpoir ,  &  livrer  la  fortune  ,  la 
vie  6c  rhonneur  des  Citoyens  à  des  Juges 
notés  d'avance  d'infamie ,  &  dénoncés  par  tous 
les  Ordres,  comme  traîtres  à  la  Patrie. 

Confidérant ,  que  la  vérification  libre  de 
toutes  les  Loix  eû  la  bâfe  de  la  Conftitution 
monarchique  ;  que  cette  forme  nécelTaire , 
comme  Ta  dit  un  ancien  Auteur  (i),  ejlle  lien 
pour  nouer  Voblijfancc  du  Sujet  avec  les  corn- 


ai) Livre  des  Antiquités,  &  recheLxhes  de  la  grandeur 
&  majefté  des  Rois  de  France  ,  dédié  à  Monfcigneur  le 
Dauphin,  imprimé  en  i6o^. 

A  3' 
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mandcmens  du  Prince  ,  &  pour  unir  éun  in-^^ 
dijfoluhU  nœud  Its  Peuples  avec  le  RoL 

Qu'on  en  a  impofé  au  Souverain ,  mais  qu'on 
n  a  pu  tromper  la  Nation  ,  en  préfentant ,  comme 
un  rétahliJfementyVinûitution  nouvelle //z/ze  Cour 
Pléniere  ,  chargée  de  la  vérification  des  Loix. 

Que  les  monumens  de  Thiftoire  nous  offrent 
fous  cette  domination,  tantôt  une  Cour  de 
Gala  &  de  réjouifTance ,  tantôt  une  AfTemblée 
pour  confeiller  le  Souverain  dans  une  crife 
extraordinaire  (i)  ;  mais  jamais  un  Tribunal 
fixe ,  ni  une  Cour  de  vérification. 

Qu'il  eft  étonnant  qu'on  ait  cru  raflurer 
les  efprits,  raffermir  le  crédit  national,  rétablir 
la  confiance  de  l'étranger  ,  entretenir  la  tran- 
quillité des  Provinces  fur  leurs  droits,  par  la 
formation  d'une  Cour  étrangère  à  la  Confti- 
tution  : 

•  D'une  Cour  que  Ton  croît  devoir  compofer 
de  Membres  inamovibles,  pour  leur  donner 
aux  yeux  de  la  Nation  une  apparence  de  ma- 
giftrature,  &  qui  pouvant  fans  ceffe  être  rem- 
placés en  tout  ou  en  partie,  feroit  elle-même 
Pinfiitution  la  plus  amovible  qui  eût  jamais 
ex  i  fié. 


(0  15^7  *  lors  de  la  révocation  da  Traité  de  Madrid. 


(  7  ) 

D'une  Cour  érigée  en  Tribunal  d'énregîffre^ 
ment,  où  les  vérificateurs  de  la  Loi  feroieni 
ceux  même  qui  Tauroient  préparée  dans  k 
Confeil. 

D'une  Cour  à  laquelle  on  donne  fur  les 
impôts  un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à  la 
Nation,  fans  même  y  appeler  la  portion  la  plus 
nombreufe  &  la  plus  intéreffée  du  Peuple 
François  i  Pouvoir  qui ,  s'annonçant  comme 
provifoire,  deviendroit  définitif,  fi  l*on  par- 
venoit  à  perfuader  au  Roi  de  retarder  TAfTem-^ 
blée  des  Etats-Généraux ,  ou  aux  Etats-Çénéraux 
de  déléguer  à  ce  Corps  fantaftique  les  droits- 
d^une  Commiflion  intermédiaire ,  ou  d'un  man^ 
dataire  exprès. 

D'une  Cour  înftituée  pour  juger  la  forfaiture 
de  tous  les  Magiftrats ,  de  tous  les  Tribunaux, 
délit  infufceptible  d'une  peine  fixe  &  déter- 
minée ,  dès-lors  abfolument  arbitraire ,  &  de- 
venant ce  qu'était  le  crime  de  leze-Majefté 
fous  les  derniers  Empereurs  Romains. 

D'une  Cour  établie  comme  une  Commiffion^ 
extraordinaire  une  Inftitution  toujours  armée 
contre  Les  Loix;  qui  feroit  de  la  crainte  k 
principe  de  la  conduite  de  leurs  Minières ,  & 
rendroit,  s'il  étoit  poffible  ,  le  Magiftrat,  que 
l'on  doit  croire  le  plus  libre  des  êtres,  le  plusè 
efclave  de  tous* 


(8) 

D  une  Cour  plus  particulièrement  étrangère 
atix  droits  ,  aux  mœurs  ,  aux  coutumes  des 
«îiîFérentes  Provinces  ;  qui  ne  pourroît  ni  les 
connoître,  ni  les  difcater ,  ni  les  défendre, 
malgré  raffiftance  inutile  d'un  Magiftrat  de 
chaque  Parlement,  choifi  par  le  Miniftere , 
fujet  à  la  féduaion  ,  &  impuifTant  contre 
l'erreur  comrrjiine. 

D'une  Cour  qui  foumettroit  la  Juftice  à  la 
force ,  rendroit  toutes  les  autres  Cours  dépen- 
dantes d'une  feule,  &  ne  laifTeroit  dans  les 
Provinces  que  des  Tribunaux  paffifs,  &  rendus 
inutiles  à  leurs  Loix  &  à  leur  Conftitution. 

D  une  Cour,  qui ,  pouvant  ordonner  &  punir, 
tiendroit  fous  fon  autorité  immédiate  ,  les 
Compagnies  Souveraines  &  les  Provinces,  & 
pourroît,  à  fon  gré,  laifTer  fans  effet  les 
repréfentations  dont  elle  eft  établie  Arbitre 
fupréme. 

Dune  Cour  plus  abfolue  que  nos  Rois,  qui 
reçoivent  des  remontrances  ,  qui  veulent  les 
connoître,  qui  font  aux  Minières  un  devoir 
rigourctix  de  leur  en  rendre  compte  avant  de 
fafre  exécuter  la  Loi;  au  lieu  qu'après  IW 
regiflrement  de  la  Cour  Pléniere,  la  tranf- 
cnprion  &  Texécution  feroient  forcées  avant 
toute  réclamation  ,  qui  dès  -  lors  deviendroit 
déri  foire. 


(  9  ) 

D'une  Cour  enfia  qui  feroit  nëceffairement 
recueil  de TAutorité  Royale,  ou  le  tombeau  de 
la  liberté  publique ,  &  qui  tour-à-tour  menaceroit 
la  Nation  du  plus  affreux  derpotifme  ,  &  le 
Prince  d'une  ariftocratie  bien  plus  dangereufe 
que  celle  qu'on  impute  à  la  Magiftrature ,  qui 
la  défavoue  &  la  détefte. 

Qu'on  a  vainement  pre'fenté  la  faufîe  idée  de 
régénérer  la  Conftitution  exiftante  fous  Philipe- 
le-Bel ,  puifque  la  plupart  des  Provinces  n'ont 
été  réunies  au  Royaume  que  depuis  cette  époque, 
&:  fous  le  ferment  de  garder  leurs  Loix  &  leur 
Conftitution.  Qu  elles  avoient  dans  leur  fein  un 
Tribunal  Souverain  ,  chargé  de  la  vérification 
des  Loix  ;  qu'elles  n'en  doivent  pas  la  confer- 
vation  à  la  conceflion  d'un  Monarque  François , 
mais  à  un  vrai  Contrat  entre  les  Corps  de  la 
Nation  &  leurs  Souverains;  qu'elles  ne  pour- 
roient  perdre  ce  droit  facré ,  que  par  la  viola- 
tion eîvprefTe  des  Traités. 

Que  l'on  ne  concevra  jamais  qu'une  Cour  féante 
à  Paris,  quelque  dénomination  qu'on  lui  doftne, 
&  quel  que  foît  fon  établifTement ,  puifTe  rem- 
placer le  Confeil  Eminent  des  Comtes  de  Pro- 
vence,  le  Confeil  Delphinal  ,  l'Echiquier  de 
Normandie,  la  Cour  des  Ducs  de  Bretagne  ^ 
Bourgogne,  Guienne  &  autres. 

Que  les  Parlemens  font  le  patrimoine  de  cha- 


(10) 

que  Province ,  fans  cefTer  de  former  entre  eux 
un  tout  indivifibie  pour  remplir  la  Juftice  Sou- 
veraine du  Roi,  qui  efi  ejfentiellcment  une  en  divers 
rcjforîs  (3). 

Qiie  parmi  les  droits  que  V union  de  la  Province 
à  la  Couronne  lui  afflire ,  celui  d'avoir  dans  fan 
fein  un  Tribunal  fuprémc  prcpofé  à  la  vérification 
de  toutes  les  Loix ,  eft  un  de  ceux  qui  tiennent  h 
plus  intimement  à  la  Conjîitution  &  au  Gouver^ 
nement  du  Pays  (4). 

Que  la  néceffite'  de  cet  enregiftrement  a  été, 
fous  nos  anciens  Souverains  («5)  &  de  tous  les 
temps,  une  loi  fondamentale,  &  le  vœu  de  la 
Nation  &  du  Prince  (6). 

(3)  Loifeau. 

(4)  Remontrances  du  Parlement  d'Aix  en  1755,  au 
fujet  du  Grand-Confeil. 

())  Yolumus  quod  omnes  Litterjc  noftraj  in  patriâ-- 
Provinciae  exequend^  ,  prlds  quam  executioni  mandentur, 
dcbsant  prasfencari  Senefcallo ,  vel  alteri  in  eâdem  patriâ 
Officiali  principal!.  Edit  de  Louis  III,  donné  à  Averfc 
en  1414.  Ordonnance  du  Confèil  Eminent  du  Mars 
Ï481,  Lettres  de  CiiarlesVIII  &  Louis  XII,  depuis  i^lS 
iufques  en  1503.  Ordonnance  de  Provence  ,  art.  5^  5c 
autres. 

(6j  Statut  de  1481.  Placeat  regias  veftra:  Majeftati  quocî 
Litreras  regia:  extra  prarfentem  patriam  venientes,  priuf- 
-quàm  exequaiitur  ,  pr^fententur  veftro  Concilio  rer^io  ia 
Piovinciâ  refi(Icnti_,  ut  maturiùs  &  confultiiis  exequantur, 
habita  priûi  iftius  Concilii  ittwcrinatione  &  amicxâ. 
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Que  les  Rois  de  France,  après  avoir  reconnu 
cette  Loi  précieufe  pour  U  Nation ,  Vont  récla- 
mée pour  eux-mêmes  (7)  fous  les  noms  fyno- 
nymes  en  Provence ,  d'enregiftrement  &  d'an- 
nexé (8). 

Que  le  Parlement,  qui  depuis  1501  a  fuccédé 
à  tous  les  droits  du  Confeil  éminent ,  ne  peut 
en  être  dépouillé. 

Que  par  le  teftament  de  Charles  d'Anjou  en 
1481  ,par  les  demandes  des  Etats  accordées  par 
Louis  XI  en  1481;  enfin  par  les  Lettres- Pa- 
tentes de  Charles  VlII  en  i486  (9) ,  la  Provence 

(7)  Le  Roi  François  I  promit  au  Duc  de  Savoye ,  de 
ne  lui  faire  jamais  demande  ii«  queftion  des  terres  qu'il 
pofledoit  ,  fpécialement  de  la  Comté  de  Nice  :  A  quoi 
eft  répliqué  ,  difoît  Henri  U  dans  les  Inftruélions  à  fes 
Ambafladears  auprès  de  Charles-Quint ,  que  jaçoit  que 
lefdires  Lettres  foient  adreffées  au  Parlement  de  Provence 
&  chambres  des  Comptes  dudit  Pays  &  ailleurs  5  ce  néan- 
moins ne  y  en  a  eu  aucune  vérification,  non  pas  même 
ayent  été  préfentées;  ce  qui  toutefois  elt  requis  &  né- 
cefiaire  ,  tant  de  difpofition  de  droit,  que  par  les  Ordon- 
nances &  ufances  du  Royaume,  Se  notamment  du  Pays 
de  Provence-,  &  partant  lefdites  Lettres  demeurent  encore 
fans  effet  aucun  tant  qu'elles  fbient  vérifiées. 

(8)  Les  Edits  des  Rois  de  France ,  tant  que  les  expé. 
ditions  ont  été  faites  en  latin ,  ont  été  préfentés  par  le 
Procureur-Général  en  cette  forme  :  PLaceat  Curiez  anm-^ 
xamdare  Litteris  regiis.  Eitrajt  des  Regiftres. 

(5)  ConSrmonstous  jeurs  privilèges,  droits ,  franchi  Tes , 


(lO 

eft  aâjoinu  &  unie  à  la  Couronne  de  France  avec 
tous f es  droits,  SANS  QU'A  ICELLE  COU^ 
RONNE  NE  AU  ROYAUME  ELLE  SOIT 
POUR  CE  AUCUNEMENT  SUBALTER- 
NÉE POUR  QUELQUE  CAUSE  OU  OC- 
CASION QUE  CE  SOIT  OU  PUISSE 
ÊTRE. 

Que  notre  Conftitution  a  été  confirmée  à 
ferment,  de  règne  en  règne,  par  tous  les  Rois 
François  Comtes  de  Provence. 

Que  le  Pays  étant  un  Etat  principal  ou  égal 
&  non  fub alterné  ni  incorporé,  doit  avoir  une 
Cour  d'enregidrement  toujours  fubfiftante,  pour 
vérifier  en  Provence  toutes  les  Loix  quelcon- 
ques émanées  de  l'autorité  du  Comte  de  Pro- 
vence ,  &  adrefTées  à  la  Cour  locale  pour  les 
tranfporter  aux  Provençaux ,  &  rapporter  di- 
reclement  au  Prince  les  doléances  de  fon  Peuple. 

Que  l'établifTement  de  la  Cour  PJéniere  ren- 
verfe  entièrement  notre  Conftitution  ,  nous  in- 
corpore au  Royaume,  fouftrait  la  vérification 


coutumes,  &c.  Promettons  en  bonne  foi  &  parole  de  Roi, 
&  jurons  de  les  garder,  obferver  &.  entretenir,  enfemblc 
ladite  union  &  adjonâiion  inséparablement  &  à  toujours, 
voulant  que  pour  perpétuelle  mémoire  lefdites  Lettres- 
Patentes  foicnt  regiftrées,enremble  l'union,  les  libertés, 
privilèges  &  franchifes  ,  &  quelles  foient  gardées  &  ob- 
fervées  de  point  en  point,  fans  qu'on  puifTe  les  enfreindre. 


(13) 

des  Loix  du  Comte  de  Provence  aux  Tribunaux 
du  Comté ,  &  les  tranfmet  à  un  Tribunal  e'tran- 
ger  qui  ne  peut  les  vérifier;  puifqu'en  Provence, 
toute  Loi  dans  laquelle  le  Roi  ne  prend  pas  le 
titre  de  Comte  de  Provence,  eft  infufceptible 
même  d'être  préfentée  à  l'enregiftrement. 

Qu'enfin  on  ne  peut  propofer  à  un  Etat  fé- 
paré  de  la  France ,  qui  ne  reçoit  des  Loix  que 
du  Comte  de  Provence,  de  diftinguer  les  Loix 
générales  de  France,  d'avec  celles  qui  font 
particulières  à  la  Provence ,  &  de  reconnoître , 
fous  quelque  forme ,  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  puifle  être,^  la  Cour  du  Roi  de  France. 

Confidérant  que  faire  des  réformes  générales 
dans  îa  Légiflation  civile  &  criminelle  ,  fans 
examen  ni  vérification  libre ,  c'efi:  dénaturer  le 
bienfait  que  Ton  offre  au  Peuple  ,  abufer  de 
Tautorité  du  Souverain ,  &  enlever  la  confiance 
nationale  aux  Loix  que  l'on  propofe. 

Que  le  plus  grand  de  tous  les  abus  dans  une 
Monarchie ,  eft  de  vouloir  trop  afFoiblir  les  Tri- 
bunaux ,  &  diminuer  les  formes. 

Que  l'Ordonnance  fur  l'Adminiftration  de  la 
Juftice,  en  reconnoiffant  la  patrimoniaiité  des 
Juftices  des  Seigneurs,  les  détruit  entièrement 
par  la  faculté  donnée  à  une  des  parties ,  de  les 
dépouiller. 

Que  cependant  la  Juftice  feigneuriale  eft  , 


(  H  ) 

dans  le  plus  petit  lieu ,  un  bien  prëfent  à  chaque 
Citoyen  ^  qu'elle  eft  dans  le  fond  même  des 
campagnes  un  établiflement  utile;  les  petites 
querelles  fe  terminent  fans  miniftere  étranger  : 
chaque  habitant  peut  ob'tenir  la  paix  fans  com- 
promettre fa  fortune. 

Que  cet  avantage  n'exiftera  plus,  fi  le  plus 
puifTant  peut  déplacer  le  plus  foible,  pour  rap- 
peler au  Préfldial  ou  au  Bailliage;  qu'ainfï,  contre 
le  texte  des  nouvelles  Loix ,  on  rend  la  juftice 
infiniment  plus  ruineufe  pour  le  Peuple, 

Qu'on  ne  peut  établir  la  prévention  en  ma- 
dère civile  ;  que  c'eft  donner  à  une  partie  le 
droit  de  fe  choifir  des  Juges  au  préjudice  de 
l'autre,  fans  aucun  intérêt  pour  l'ordre  public; 

Que  la  multiplicité  des  Tribunaux  Souverains, 
érigés  dans  tous  les  reflbrts ,  en  détruifant  tout 
lien  de  fubordination  &  de  dépendance ,  toute 
émulation,  toute  tradition  de  maximes,  toutes 
les  refTources  &  les  vues  utiles  pour  les  réformes 
dans  la  Légillation  ,  contrarie  entièrement  le 
texte  d'une  Loi  publiée  en  1774  P^^  le  Mo- 
narque a^uel  (10),  qui  reconnoifToit  qu'il  étoit 
important  pour  la  Province  de  n  avoir  qu'une  feuU 
Jurifprudmce  ^  ^  de  ne  pas  éprouver  une  efpecc 
defeifflon ,  par  Vètablifcment  de  deux  Tribunaux  y 


(10)  Edit  de  rétabliflcment  du  Parlement  de  Rouen. 


(M  )_ 

qui  prononceraient  fouverainement  &  en  dernier 
rejfort  fur  les  mêmes  objets  de  contejîatlon^ 

Que  la  fixation  de  la  compétence  des  Pré<- 
fidiaux  &  des  grands  Bailliages  ,  à  4000  liv, 
&  à  10000  livres ,  porte  une  atteinte  à  tous  les 
principes,  &  à  V ordre  anciennement  établi^  & 
fi  faliitaire  pour  Vadminijîration  de  la  jujîlceii  î). 

Qu'en  1639  ,  après  les  réclamations  des  Etats 
de  la  Province ,  de  la  Magiftrature ,  des  Séné- 
chauffées  &  des  principales  Villes  (12),  FEdit 
des  Préfidiaux  fut  retiré,  &  que  Sa  Majeflé 
déclara  folemnellement ,  quà  V avenir  on  ne 
pourrait  ériger  aucun  Fréfidial  en  Provence  , 
attendu  le  petit  diftricl  de  la  Cour,  fous  quelque, 
prétexte  &  occafion  que  ce  foit. 


(11)  "  L'augmentation  de  pouvoir  &  de  compétence 
»  que  nous  donnons  aux  Préfidiaux  ,  remplira  les  vues 
33  qui  avoient  animé  notre  aïeul ,  fans  porter  atteinte  à 
33  Tordre  anciennement  établi,  &  fi  falutaire  pour  l'ad- 
j3  miniftration  de  la  jufticc.  Les  Préfidiaux  doivent  juger 
53  en  dernier  relTort  les  matières  légères.  Leur  compé- 
M  tence  fouveraine  fera  donc  portée  à  deux  mille  livres, 
y>  Ce  plan  confervera  à  nos  Sujets ,  lorfqu'il  fera  queftion 
33  d'affaires  importantes,  le  recours  ordinaire  à  nos  Cours 
33  de  Parlement ,  qui  ont  été  principalement  établies  pour 
33  juger  les  grandes  affaires  35.  Edit  fur  la  compétence  des 
Préfidiaux,  &  la  fuppreffion  des  Confeils  fouverains, 

(la)  Aix,  Marfeille  &  Arles ,  dont  les  noms  font  énon™ 
ces  dans  le  préambule  de  i'Edit  portant  fuppreluon  des 
Préfidiaux» 


ii6) 

Que  l'on  n'imaginera  pas  que  dans  un  fiecle 
éclairé,  on  ait  dit  au  nom  dun  Roi  jufte , 
<l\XLl  falloh  moins  de  connoijfunce  c>  d\npuaion 
pour  décider  de  la  vie  &  de  l'honneur  des 
Citoyens  ,  que  pour  juger  à  qui  doit  appartenir 
une  fomme  de  vingt  mille  livres ,  &  que  les 
Parkmens  reficroimt  Juges  des  afains  confidi- 
rahles  &  privilégiées;  comme  fi  Ton  devoit 
livrer  les  conteflations  du  pauvre ,  des  citoyens 
même  d'une  fortune  honnête,  c'eft-à-dire ,  de 
la  clafle  la  plus  nombreufe  de  la  Nation  ,  & 
fouvent  la  plus  intérelTante ,  à  l'ignorance  &  à 
l'impéritie  ,  &  réferver  les  difcuffions  feules 
des  grands  &  des  riches  à  des  Compagnies 
nombreufes. 

Que  l'Ordonnance  fur  les  matières  crimi- 
nelles offre  quelques  difpoficîons  qui  attellent 
la  bonté  paternelle  du  Monarque  ;  mais  qu'elle 
introduit  l'arbitraire,  en  laifTant  \  un  feu!  l'exa- 
men &  la  décifion  de  tous  les  Jugemens  à 
mort  dans  le  Royaume,  &  autorifant  par-là 
Timpunité  en  faveur  du  crédit,  de  l'intrigue  ou 
de  la  richeffe ,  ou  menaçant  d'oppreflîon  le 
malheureux  fans  appui. 

Qu'aucune  hiftoire  n'offre  l'exemple  de  Tri^ 
bunaux  invefîis  par  des  foldats ,  pour  empêcher 
les  Magiftrats ,  \  peine  de  défobéilTance ,  de 
rendre  la  juftice  aux  fujets  du  Roi. 

Que 


(  17  ) 

Que  la  Déclaration  qui  a  mis  toutes  les 
•Cours  Souveraines  en  vacance,  produit  le  même 
effet  que  la  ceffation  du  fervice,ou  les  dém.ffions 
combinées  des  Cours ,  auxquelles  le  Souverain 
attache  la  peine  de  forfaiture. 

Que  cette  Déclaration  a  mis  en  un  inftant 
vingt-quatre  millions  d'hommes  dans  la  cruelle 
alternative  d'être  vidimes  de  l'oppreffion ,  en 
manquant  de  juftice,  ou  de  mettre  leur  for- 
tune, leur  vie  &  leur  honneur  à  la  merci  de 
Juges,  repouffés par  l'univerfalité  des  citoyens. 

Que  les  Tribunaux  d'exceptiotj  avoient  été 
reconnus  néceffaires  par  le  Souverain  en 
1774  (13);  que  l'Edit  qui  les  fupprime,  &la 
difpofition  portant  réduftion  d'Offices  dans  le 
Parlement ,  contrarient  la  loi  de  l'inamovibi- 

^^^^^  - 

(13)  La  confervation  de  nos  droits ,  les  règles  établies 
pour  leur  perception  ,  la  vigilance  continuelle  qu'il  fauc 
apporter  pour  quô  nos  Sujets,  fans  être  vexes,  ne  payenE 
&  ne  contribuent  qu'autant  qu'ils  le  doivent,  exigent 
des  Tribunaux  particuliers.  De-là  ,  les  Cours  des  Aides  9 
les  Juges  d'Elcdion  ,  des  Traites  8c  autres  ont  été  établis 
pour  s'occuper  uniquement  de  ces  objets  importans.  11 
cft  de  notre  juftice  Se  de  notre  fagefle  de  les  rétablir, '& 
de  donner  par-là  à  nos  Sujets  une  nouvelle  marque  de 
notre  attention  pour  eux  ,  &  de  notre  bienveillance. 
(Edit  de  rétablîfiement  des  Cours  des  Aides  de  Paris, 
Clermont,  &  autres  Tribunaux  1774  )• 

B 


ï 


Ihé  ,  fans  laquelle  il  ne  peut  exifter  de  Ma- 
giftrature. 

Que  Ton  ne  croira  jamais ,  que  tandis  que  le 
Souverain  annonce  qu'il  s'environnera  de  toutes 
les  lumières  pour  régler  les  formes  qui  portent 
fur  la  vie  des  individus,  on  ait  voulu  anéantir 
la  vie  politique  de  la  Nation,  fans  raffembler 
toutes  les  lumières^  fans  confuiter  les  Princes 
'à\i  Sang,  Si  les  Grands  du  Royaiame. 

Que  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  fen- 
timens  de  tous  les  Ordres ,  &  au  vœu  de  tous 
les  TribunaujT. 

Que  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  & 
Finances ,  s  exprimant  par  1  organe  de  fon  Chef, 
a  paru  s  oublier  elle-même ,  pour  ne  s'occuper 
que  de  la  confervation  des  Loix ,  de  la  Conf- 
titution  de  la  Province  &  du  Parlement. 

Que  le  Bureau  des  Finances  a  prouvé  à  la 
Nation ,  qu'à  la  qualité  de  Magiftrat ,  il  joignoic 
celle  de  citoyen,  ami  des  Loix,  &  jaloux  de 
Thonneur  de  fon  Pays. 

Que  les  SénéchaufTées ,  invariables  dans  leurs 
principes,  offrent  le  fpedacle  întérelTant  d^une 
fermeté  inébranlable  pour  le  maintien  de  la 
légiflation ,  de  rattachement  le  plus  confiant  à 
la  Magiftrature ,  &  de  leur  dévouement  à  la 
Patrie. 

)Que  U  Cour  n'a  pas  eu  befoin  de  dénoncer 


'(  19) 

â  la  Nation  ceux  qui  ,  féduîts  par  l'appas 
d'un  grand  accroilTement  de  jurifdiaîon ,  pour- 
rolent  devenir  les  Minières  des  nouveaux  Tri- 
bunaux -,  puifque  le  fimple  foupçon  de  defirer 
des  places  dans  ces  établifTemens ,  entache  dans 
Topinion  publique. 

Que  l'Ordre  des  Avocats,  k-Ia^fois  Citoyen; 
Magiftrat  Se  Adminiftrateur  dans  cette  Pro- 
vince ,  a  donné  le  plus  noble  exemple  à  tous 
les  Jurifconfultes  du  Royaume. 

Qu'il  eft  contradiftoire ,  qu  au  moment  où  le 
Souverain  a  déclaré  lui-même,  en  rappelant 
nos  Etats ,  quil  vouloit  conferver  tous  nos  droits  , 
&  ne  rien  changer  à  notre  Confiitution  ^  on 
ranéantifTe  en  fon  nom.  Qu'un  renverfement 
auflî  étrange  a  réuni  les  efforts  &  les  récla- 
mations de  tous  les  Ordres. 

Que  la  Nobleffe  fait  éclater  ,  pour  les  Loix 
&  la  Conflitution ,  les  fentimens  de  patriotifme 
&  de  courage  ,  qui  ont  fi  fouvent  foutenu  le 
Trône. 

Que  la  délibération  du  Tiers-Etat,  prouve 
,    qu'il  exifte  en  Provence ,  autafit  de  citoyens  & 
de  fidèles  {ujets  que  d'hommes. 

Que   les  repréfentans  réunis  de  tous  les 
Ordres,  dans  i'Admîniftration  intermédiaire, 
manifeftent,  par  leur  adhéfion ,  à  l'opporitioa 
-    du  MiniHere  public  &  à  celle  de  la  Cour^ 

B  2. 
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que  les  Loîx ,  le  Prince  &  la  Nation  ne  formene 
qu'un  tout  indivifibîe,  &  qu'on  ne  peut  ébranler 
les  maximes,  fans  réveiller  l'énergie  &  la  fidélité 
de  tout  les  Ordres. 

Que  les  Magsfîrats ,  dans  un  moment  de 
crife ,  doivent  montrer  plus  que  tous  les  autres 
citoyens,  ce  courage  &  cette  fermeté  fupé- 
rieure  à  toutes  les  difgraces ,  &  qui  tant  de 
fois  ont  fauvé  l'Etat ,  le  Prince  &  les  Loix  ; 
qu'ils  doivent  s'immoler  comme  des  vidimes 
honorables  à  la  Patrie,  &  défendre  jufqu'au 
dernier  foupir  le  dépôt  précieux  qui  leur  a  été 
confié. 

Par  ces  considérations  ,  renouvelant  les 
proteftations  &  déclarations  de  nullité  ahfolue^ 
&  ^illégalité  de  la  tranfcription  militairement 
faite,  des  Edits  dont  il  s'agit,  conformément 
aux  Arrêté  &  Arrêt  des  5  &  8  Mai  dernier  ; 
nous  déclarons  perfifler  dans  les  réfolutions 
prifes  en  tout  temps  par  la  Cour,  pour  le 
maintien  des  maximes  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  &  du  Comté  de  Provence  ,  notamment 
pour  la  confervation  du  droit  inviolable ,  ap- 
partenant aux  Etats  généraux,  de  la  libre 
concejjîon  des  Suhfidcs  à  titre  de  Subvention  &  de 
Dons  (14),  comme  devant  ladite  conceiïion  , 


(14)  Regiftres  du  Parlement  de  Proyence  ,  des  années 


(  «  ) 

procéder  renregiftrement  de  la  Loi  burfale  ^ 
nécefTaire  pour  convertir  le  Don  en  tribut  ou 
impôt  (15),  &  comme  tl  étant  que  la  confé-- 
quencc  nécefalrc  de  la  loi  facréc  de  la  propriété  ; 
enfemble  dans  le  vœu  de  la  convocation  des 
Etats  généraux  du  Royaume  (16),  le  tout  aux 
termes  des  acles  émanés  du  Parlement  à  dif- 
férentes époques ,  particulièrement  dans  le  cours 
du  dernier  fiecle  &  du  préfent. 

Déclarons  en  outre  la  ferme  réfolutîon  dans 
laquelle  nous  fommes  ,  de  ne  jamais  confentir 
à  aucune  opération  tendante  à  fupprimer  aucua 


1651  &  fuivantes,  fur  le  refus  d'cnrepjlrer  une  taxe 
nouvelle  ,  j)arce  qu'elle  n'avôit  pas  été  volontairement 
confentie  par  les  Etats  du  Pays.  Divers  Arrêts  & 
Arrêtés  du  Parlement,  notamment  pour  renregiârement 
de  i'Edit  portant  prorogation  du  fécond  Vingtième ,  du 
Il  Décembre  1787. 

(15)  AlTemblée  du  Pays  de  Provence,  tenue  en  1661, 
portant  :  confentement  provifoire  &  conditionnel  à  la  crue 
du  prix  du  fel,  fous  les  rèferves  &  proteftations  ex* 
prejfes  des  droits  de  tous  les  Ordres^  enfemble  fous 
diverfes  conditions  y  &  particulièrement  fous  celle  de  la 
vérification  Se  enregijîrement ,  à  faire  enfuit e  dudit  con- 
fentement par  le  Parlement  &  la  Cour  des  Comptes» 

(16)  Lettre  du  Parlement  de  Provence  au  Parlement 
de  Paris,  du  3  Octobre  1787,  &  l'Arrêt  déjà  cité,  du 
21  Décembre  même  année. 


(  "  ) 

3es  membres  la  Cour  contre  la  loi  de  Tina- 
movibilîte' ,  ou  à  dégrader  le  Parlement  en  lui 
ôtant  quelqu'une  des  fonélions  qui  lui  appar- 
tiennent efTentiellement ,  notamment  la  vérifi- 
cation  de  tout  genre  de  loix,  laquelle  vérifi- 
eation  eft  par  fa  nature  indépendante ,  &  ap- 
partient exclufoement  au  Tribunal  national 
propre  k  la  Provence;  &  de  ne  jamais  con- 
courir à  aucun  ade  capable  de  détruire  ou 
d'afFoiblir  les  principes  &  les  devoirs  folidaires 
qui  lient  tous  les  Parlemens  d'un  nœud  indifTo- 
lubie. 

Et  fera  la  préfente  proteftation  infcrite  fur 
les  Regiftres  de  la  Cour ,  reraife  au  Greffe  des 
Etats ,  &  envoyée  aux  Sénéchau(fées  de  la  Pro- 
vince ,  pour  être  un  monument  éternel  de  notre 
fidélité,  de  notre  zele  pour  îe  fervice  du  Roi, 
de  notre  amour  pour  fa  perfonne  facrée ,  de 
notre  confiance  refpeélueufe  en  fa  juftice  inal- 
térable 5  &  de  notre  attachement  aux  Loix  de 
la  Nation  Françoife ,  à  la  Conftitution  &  aux 
Statuts  de  la  Provence.  Fait  a  Aix  ledit  Jour  7 
Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signés,  DES  GALOIS  DE  LA  TOUR, 
Premier  Préfident  ;  d'Albert  St.  Hypolite  , 
Préfident^  d'Arbaud  de  Jouques,  Préfident  5 


(  ^3  ) 

Ariatan  Laurts,  Préfident;  Cabre,  Pré- 
fident;  de  Fauris  de  Noyer,  Préfident; 
d'Albert  St.  Hypolïte  fils  ,  Préfident  ; 
MoNTVALON,  Doyen;  Ballon,  Meyronet 
DE  St.  Marc  ,  Pazery  Thorame  ,  Maurei. 
DE  MoNs  Villeneuve,  Franc  ,  de  Gras, 
Benault  de  Lubieres,  Cymon  de  Beau- 
val,  Fayan  de  St.  Martin,  d* Arnaud 
DE  Vitrolles  ,  d'Estienne  Bourguet  , 
La  Boulie,  Robineau  de  Beaulieu,  du 
Queylar,  Raousset  Seillons,  Meyronet 
DE  St.  Marc  fils ,  de  Perier,  Bonnet  de 
XA  Beaume  ,  Fabry  Borrilly  ,  BOYER 
Fonscolombe  ,  d'Esmivy  Moissac,  Pazery 
Thorame  fils ,  d'Allard  de  Neoulles  ^ 
Alpheran  de  Bussan,  d'Espagnet,  db 
Liste  Grandvule,  Franc  fils,  d'Estienne 
DE  St.Esteve,  Garidel,  Barrigue  Fon- 
TA1N1EU ,  l'Abbé  de  la  Beaume,  Confeiller- 
Clerc,  d'André,  Boisson  de  la  Salle, 
l'Ordonné  d'Esparron  ,  d'Hermite  Mail- 
lane  ,  FoRTis ,  Décolla  de  Pradine  , 
d'Arquier,  de  Valerne,D£DOnsPierrê. 
feu,Demandolx^Maurel  de  Calissane, 
Avocat-Général;  le  Bxanc  DE  Castillon  , 
Procureur-Général;  le  Blanc  de  Castillon 
iils,  Procureur-Général  furvivancier  adjoint  î 


(  H  ) 


tfEYMARD  DE  MONTMEILtAN  ,  Avocat-Ge- 

néral:  Cymon  de  Beauvai,  Avocat-GeneraU 
DE  REGIKA,  Greffier  .n  chef,  Meriavo 
Subftitut;  BERMOND,  Subftitut;  Aguillo» 
Subftitut;  ESTRANGIN,  Subftitut. 


